
4. Le personnel chargé des contrôles doit posséder:

— une bonne formation technique et professionnelle,

— une connaissance satisfaisante des prescriptions relatives aux contrôles qu'il effectue et une pratique
suffisante de ces contrôles,

— l'habilitation à établir les certificats, procès-verbaux et rapports qui constituent la matérialisation des
contrôles effectués.

5. L'impartialité du personnel chargé du contrôle doit être garantie. La rémunération de ce personnel
n'est pas fonction du nombre de contrôles effectués, ni du résultat de ces contrôles.

6. L'organisme souscrit une assurance de responsabilité civile, à moins que cette responsabilité ne soit
couverte par l'État sur la base du droit national ou que les contrôles ne soient effectués sous la responsabilité
directe de l'État membre.

7. Le personnel de l'organisme est lié par le secret professionnel (sauf à l'égard des autorités administra-
tives compétentes de l'État où il exerce ses activités) dans le cadre de la présente directive ou de toute
disposition de droit interne lui donnant effet.

ANNEXE IV

MARQUAGE DE CONFORMITÉ

Le marquage «CE» de conformité est constitué des initiales «CE» selon le graphisme suivant:

En cas de réduction ou d'agrandissement du marquage «CE», les proportions, telles qu'elles ressortent du
graphisme gradué figurant ci-dessus, doivent être respectées.
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Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement euro-
péen et du Conseil concernant le Système européen de statistiques intégrées de la protection sociale

(SESPROS) (COM(2006)0011 — C6-0024/2006 — 2006/0004(COD))

(Procédure de codécision: première lecture)

Le Parlement européen,

— vu la proposition de la Commission au Parlement européen et au Conseil (COM(2006)0011) (1),

— vu l'article 251, paragraphe 2, et l'article 285, paragraphe 1, du traité CE, conformément auxquels la
proposition lui a été présentée par la Commission (C6-0024/2006),

— vu l'article 51 de son règlement,

— vu le rapport de la commission de l'emploi et des affaires sociales (A6-0324/2006);

1. approuve la proposition de la Commission telle qu'amendée;

2. demande à la Commission de le saisir à nouveau, si elle entend modifier de manière substantielle cette
proposition ou la remplacer par un autre texte;

3. charge son Président de transmettre la position du Parlement au Conseil et à la Commission.

(1) Non encore publiée au Journal officiel.
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